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[Centre d’étude et de coopération internationale (CECI)]

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DU CENTRE
D’ÉTUDE ET DE COOPÉRATION INTERNATIONALE (CECI) AUX ACTIVITÉS
DE L’OEA DANS LE CADRE  DU  PROCESSUS D’INSCRIPTION
D’ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE À L’OEA

Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales/ Secrétariat aux relations extérieures et a pour objectif de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) sur l’organisation de la société civile Centre d’étude et de coopération internationale (CECI).

Les informations contenues dans le présent rapport sont soumises conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99)  «Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA». Ce document contient également un résumé ainsi qu’une liste de la documentation soumise par le Centre d’étude et de coopération internationale (CECI), conformément aux dispositions des directives susmentionnées. 
1.
Antécédents
Le Centre d’étude et de coopération internationale (CECI) est une organisation de la société civile créée le 18 octobre 1968 à Québec (Canada) qui a pour mission de lutter contre la pauvreté et l’exclusion et de renforcer la sécurité des citoyens et améliorer la prévention de la violence grâce à la mobilisation des ressources et au transfert des connaissances au bénéfice des communautés défavorisées dans le monde entier.

Le CECI mène à bien des projets dans près de 40 pays d’Amérique latine et des Caraïbes, d’Afrique et d’Asie, notamment la Bolivie, El Salvador, le Guatemala et Haïti. Ses projets se divisent en cinq catégories principales: 1) Gouvernance démocratique et développement local ; 2) Agroalimentaire; 3) Volontariat; 4) Aide humanitaire et sécurité; et 5) Égalité entre femmes et hommes.

Dans le domaine de la gouvernance démocratique et du développement local, le CECI travaille en partenariat avec les gouvernements et les organisations locales de la société civile afin de renforcer leurs efforts en faveur de la décentralisation. Le CECI réalise au Guatemala et en Haïti des projets visant à améliorer l’efficacité des petites entreprises et des populations autochtones, en particulier dans les domaines de l’agriculture, des investissements publics et privés, du tourisme et de l’entreprenariat local dans le but de stimuler la création d’emplois et la production de revenus.

Les programmes du CECI dans le domaine de l’agriculture cherchent à améliorer la sécurité et la distribution alimentaires au sein des communautés vulnérables en apportant un appui à la production rurale et à la consommation intérieure des biens alimentaires comme outil favorisant un modèle participatif pour le développement local. Les programmes de volontariat du CECI visent à assurer le transfert des compétences et des connaissances en faveur des pays du Sud, renforcer la capacité des groupes marginalisés et de la société civile à agir efficacement au sein de leurs communautés afin de promouvoir leur croissance, particulièrement dans les domaines du développement économique, de la santé, des droits des femmes, de la gouvernance et de l’éducation non formelle. Parmi les exemples de projets, le programme Uniterra, qui est en cours au Guatemala, a permis, grâce aux volontaires, d’inculquer à des femmes autochtones les compétences nécessaires pour produire de la nourriture et créer des revenus au bénéfice de leur famille. Concernant le programme Solidarité Canada-Haïti, le CECI soutient le déploiement en Haïti de la Diaspora haïtienne au Canada afin de participer aux efforts humanitaires. 

Dans le domaine de la sécurité, le CECI a lancé, en partenariat avec RTI International, son projet de prévention communautaire de la violence (PPCV) en El Salvador. L’objectif consiste à améliorer la sécurité des citoyens en renforçant la capacité des gouvernements au niveau national afin de prévenir la criminalité et la violence grâce à une politique et une stratégie décentralisées, des observatoires de la criminalité ainsi que des indicateurs normalisés suivant l’évolution de la violence et les efforts en matière de prévention. Au niveau local, ce projet soutient les programmes de prévention communautaire dans 12 municipalités en El Salvador en fournissant une assistance technique et de petites subventions, avec le concours des responsables de la communauté, des jeunes, des organisations de la société civile et des autorités gouvernementales.

Le CECI accorde une attention particulière au rôle des femmes dans le développement et à l’égalité des sexes au niveau de la participation politique. Parmi ses projets, citons «Un Aguayo pour un accouchement sans risque», qui vise à réduire les taux de mortalité infantile et maternelle au sein des communautés aymaras en Bolivie, Uniterra au Guatemala et PROJES au Mali, un projet d’égalité entre les sexes dont l’objectif est d’accroître la participation des femmes dans les domaines des soins de santé, du droit et de la gouvernance.


Le CECI a financé ses activités grâce à des subventions provenant de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), du Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international du Canada (MAECI), de l’Agence américaine pour le développement international (USAID) et de la Banque mondiale.


Le CECI a soumis sa demande d’inscription auprès de l’OEA le 15 février 2011.

2.
Nom, adresse et date de constitution de l’OSC

Nom:
Centre d’étude et de coopération internationale (CECI)
Adresse:
300 Omer Lavallée


Montréal, Québec H1Y 3R8


Canada

Téléphone:

(514) 875-9911

Télécopie:
(514) 875-6469

Courriel:
info@ceci.ca
Site Web:
www.ceci.ca
Présidente, Conseil d’administration:
Suzanne Laporte

Directeur général:
Mario Renaud

Date de création:
18 octobre 1968

3.
Principaux domaines d’intervention et contributions pouvant présenter un intérêt pour 
l’OEA
Le CECI s’efforce de promouvoir le développement, l’inclusion et la sécurité des citoyens en soutenant des initiatives locales et nationales afin de donner aux communautés les moyens de contribuer efficacement à leur propre développement. Les principaux domaines d’intervention et contributions pouvant présenter un intérêt pour l’OEA sont les suivants:

· Renforcement de la sécurité publique par la mise en œuvre de programmes soutenant les stratégies nationales et municipales afin de traiter les causes de la criminalité et de la violence, le suivi et l’évaluation des indicateurs de criminalité ainsi que l’établissement de partenariats parmi les gouvernements, les organisations de la société civile, les responsables locaux et les jeunes à risque;

· Encouragement du développement économique et social des communautés marginalisées et vulnérables par le biais de programmes de formation dans le cadre desquels des volontaires inculquent les compétences nécessaires à la production agricole et encouragement d’une efficacité accrue des petites et micro-entreprises capables de créer des emplois, de produire des revenus plus importants et d’améliorer les conditions de vie;

· Promotion de la gouvernance démocratique en fournissant une assistance technique aux initiatives de décentralisation des gouvernements et en facilitant une plus grande collaboration entre ces derniers et les organisations de la société civile; 
· Accroissement de l’égalité entre les sexes et du développement des femmes par le biais de projets s’attachant en priorité non seulement à renforcer leur participation politique et leur capacité à créer et gérer des petites entreprises mais aussi à améliorer la santé maternelle.

4. Domaines d’intervention de l’OEA auxquels l’OSC peut apporter un appui

Le CECI propose d’œuvrer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Promotion des principes de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine;

· Formulation de recommandations à la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent concernant les stratégies visant à prévenir la criminalité et la violence dans les Amériques;

· Participation aux recommandations et présentation de celles-ci lors des Réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA) concernant le suivi et la mise en œuvre de l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques et du Consensus de Santo Domingo sur la sécurité publique;

· Collaboration avec le Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, particulièrement en fournissant à l’Observatoire interaméricain sur la sécurité publique des informations et des données concernant les tendances en matière de criminalité et de violence dans la région;

· Proposition de recommandations à la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et collaboration avec le Département du développement social et de l’emploi du Secrétariat exécutif au développement intégré, particulièrement au niveau de ses programmes relatifs à la sécurité alimentaire, la réduction de la pauvreté et l’emploi;

· Partage de données d’expériences avec le Département de la gestion publique efficace du Secrétariat aux questions politiques (SAP) et assistance technique concernant les pratiques optimales visant à renforcer les institutions gouvernementales et la décentralisation;
· Coopération avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) afin de promouvoir la participation paritaire et totale des femmes dans les sphères civile, politique, économique, sociale et culturelle.

5.
Documents remis à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 15 février 2011

· Document constitutif

· Statuts

· Déclaration de la mission institutionnelle

· Rapport annuel 2009-2010

· États financiers 2010 (vérifiés par Samson Bélair, vérificateur comptable agréé, Deloitte & Touche)

· Brochure d’information sur la prévention communautaire de la violence et de la criminalité en El Salvador
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP25987F05�








